Déclaration du SNUipp-FSU à la CAPD du 18 mai 2017

Les élections présidentielles ont porté Emmanuel Macron à la présidence de la République. Pour la première fois dans l’histoire de la Ve république, c’est un candidat non issu d’un des deux grands partis qui structurent la vie politique française, qui est élu, en grande partie par défaut en rejet de la candidate du Front national. 
L’accession du Front national à la tête de l’État, à laquelle le SNUipp-FSU a appelé à faire barrage, n’a pas eu lieu. Le pire a été évité. Pour autant sa candidate a réalisé un score sans précédent en rassemblant plus de 10 millions de voix et 33,9 % des suffrages exprimés au second tour. 

Un certain nombre de Français veut croire que l’arrivée au pouvoir d’Emmanuel Macron sera porteuse d’espoir face à l’échec des politiques de ses prédécesseurs.
Le programme du nouveau Président est cependant porteur de graves régressions sociales : la libéralisation du travail par une « simplification drastique » du code du travail qui accentuera la précarité des salariés et la suppression de 120 000 postes dans les services publics déjà dégradés, pour ne citer que celles-ci.
Par ailleurs, la suppression du ministère de la Fonction publique est un signal politique pour le moins préoccupant.

La nomination de Jean-Michel Blanquer, directeur général de l’ESSEC, ancien directeur de la DGESCO sous la présidence Sarkozy, chroniqueur régulier de l’hebdomadaire «Le Point », comme ministre de l’Education nationale n’est pas un signal rassurant. Dire, dans une récente déclaration, que la création de 60 000 postes était une erreur et que « la création de postes pose plus de problèmes qu’elle n’en résout » ne peut que nous inquiéter. Affirmer l’importance de la formation des enseignants en ayant été haut responsable d’un ministère qui avait supprimé la formation initiale ne peut que laisser dubitatif. Sa déclaration lors de la passation de pouvoir devrait nous tranquilliser : ne seront supprimés que les dispositifs qui n’ont pas fait leur preuve après évaluation. Attendons de voir…
Cependant, le programme d’Emmanuel Macron affiche une priorité en matière de politique éducative qui doit porter sur « les premiers âges », en maternelle et pendant les deux premières années de l’école primaire.
“Diviser par deux” les effectifs des classes de CP et de CE1 en REP et REP+ serait la “mesure la plus importante prise en faveur” de l’éducation prioritaire “depuis la création des ZEP, en 1981”. 

Certes, la baisse des effectifs par classe est la priorité tant ceux-ci sont particulièrement élevés en France comparativement à la plupart des pays équivalents. Mais il ne faudrait pas que des effectifs abaissés ici entrainent mécaniquement des hausses partout ailleurs. Pour rappel, le SNUipp-FSU est porteur d’une réduction d’effectifs (20 élèves par classe) dans toutes les classes de l’Education prioritaire. 

12.000 professeurs des écoles “porteront ce projet”. Pour cela, il est prévu de “réorienter” entre 6000 et 10.000 postes, sur les 60.000 créés au cours du quinquennat Hollande… et de créer seulement entre 4000 et 5000 postes. 

De facto, la réorientation implique pour le futur gouvernement la suppression pure et simple du dispositif « Plus De Maîtres Que De Classes ».
Ce dispositif, en place depuis 2014, est un vrai levier pour travailler autrement qui s’appuie sur le travail en équipe. Les premiers éléments de la recherche montrent qu’il permet un regard croisé sur les élèves, un traitement de la difficulté scolaire au sein même de la classe, une évolution des pratiques pédagogiques, un renforcement des relations au sein de l’équipe, une amélioration du climat de la classe, une augmentation de la capacité d’attention des élèves… 

Les équipes enseignantes se sont fortement impliquées dans la mise en place de ce dispositif. Cette manière de réformer, en supprimant d’emblée un dispositif plébiscité à 86% par les enseignants selon l’enquête publiée en janvier 2016 par le SNUipp-FSU serait un très mauvais signal envoyé à la profession. Nous tenons à vous dire, Monsieur l’Inspecteur d’académie, que nous n’avons jamais douté de votre implication dans le dispositif « Plus De Maîtres Que De Classes ».

Le SNUipp-FSU s’opposera avec force et détermination à l’abandon du « Plus De Maîtres Que de Classes » et à tout redéploiement. Il revendique une baisse des effectifs dans toutes les classes sur l’ensemble du territoire. Une pétition pour la pérennisation du « PDMQDC » vient d’être mise en ligne.
Autre volet des projets du Président, l’autonomie des établissements dans le second degré dont le nouveau ministre, au regard de ses prises de positions, sera un parfait artisan. Dans un premier temps, pour le premier degré, cela se traduira par la possibilité “d’organiser le temps périscolaire sans contrainte”. Les communes pourront sortir de la réforme des rythmes scolaires, si elles le désirent.
Le SNUipp-FSU ne peut pas accepter, qu’une fois de plus, la parole des enseignants ne soit pas entendue. Il faut une remise à plat de cette réforme en concertation avec les acteurs de terrain que sont les enseignants et le retour à un cadrage national avec possibilités de dérogations départementales.
Le SNUipp-FSU vient de s’adresser au nouveau ministre de l’Education pour lui demander d’abandonner ces deux mesures qui doivent être mises en œuvre dès la rentrée 2017.

Sur des questions aussi importantes que la réduction des effectifs en CP, l’avenir du dispositif PDMQC et les rythmes scolaires, il faut renoncer à appliquer ces mesures à la rentrée et prendre le temps d’évaluer, de discuter avec l’ensemble des acteurs de l’école.

Le SNUipp-FSU exposera à la profession son analyse du projet Educatif dans sa globalité et continuera de porter dans le débat public son projet de transformation matérialisé par son livre blanc, « une vraie ambition pour l’école ».

La validation de la première phase du mouvement intra-départemental dans la Marne, sujet de la CAPD de ce jour, peut sembler bien dérisoire face aux enjeux de la future politique éducative pour la réussite de tous les élèves.

Ce mouvement a au moins l’avantage d’être sous votre responsabilité, ses modalités dépendant de vos décisions.
Le SNUipp-FSU, en conformité avec la note de service mobilité 2017, vous avait demandé de supprimer la notion de « postes profilés » et de revoir nettement à la baisse la composition de la liste des « postes à profil ». Nous avions aussi proposé la création de listes d’aptitude permettant l’accès à la majorité de ces postes.
Vous n’avez pas retenu ces propositions, allant dans le sens de la transparence et de la simplification des règles du mouvement, et nous le regrettons. Le SNUipp-FSU a donc voté contre la validation des règles du mouvement 2017 lors de la CAPD du 31 janvier 2017.
Dans le cadre de groupes de travail très en amont du mouvement 2018, nous souhaitons vivement qu’un travail sérieux et réfléchi soit entrepris sur les points évoqués.

 

